PRÉCIS 

DES  ÉVÈNEMENS 

DEPUIS 

LE  5 MAI  1789  JUSQU’A  CE  JOUR  1er  JUILLET^ 
DÉDIÉ  AU  PEUPLE  HONNÊTE.; 


A PARIS, 

DE  L’IMPPJMERIE  D’UN  ROYALISTE.; 


’ 1790- 


THENFîJ'BERRY 

UBRATvY 


mes  amis. 

Dm  ' 

WW  vous  a SI  long-tems  nourris  dè  men~\ 
songes , (fue  vous  devez  avoir  faim  de  la, 
vérité.  Elle  vous  est  offerte  dans  ce  pétït. 
Ecrit,  par  un  homme  de- votre  classe  rjfi, 

na  épousé  aucun  parti  dans  la  Révolution.^ 
actuelle. 

Je  suis  né  dans  le  plus  bas  étage  de  la  So-i 
ciété.  Un  peu  d-éducation  m’a  élevé  jusqu'au 
Tiers -Etat,  et  je  m’y  suis  tenu.  Qlestdanl 

cette  position  mitoyenne  que  f ai  été  à mêrne 

de  tout  voir,  de  tout  examiner,  de  tout  corn- 
parer  -,  et  c’est  le  résultat  de  mes  observations 
cjueje  vous  dédie  aujourd'hui. 

J’ai  toujours  été  révolté  de  Ij injustice  trop 
commune  qui  fait  rejaillir  sur  la  société  et 
sur  les  corps,  les  d fonts  er  les  vices  des 

particuliers.  Parce  qu’ily  avait  des  Ecclésias. 
tajues  scandaleux,  on  concluoitque le  Clergé 
était  corrompu.  De  ce  que  quelques  Mal- 
^■ats  jugcoient  mal , on  accusoit  toute  la 
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Magistrature  de  prévarication.  De  même, 
parce,  ^ue  des  Ouvriers  , presque  tous  etran- 
gers et  protestant , ont  commis  des  horreurs  a 
Paris,  on  a dit  que  le  peuple  parisien  était 

devenu  barbare Non,  ces  manières  de 

raisonner  sont  indignes  des  gens  sensés. 
Par-tout  il  y a de  mauvais  Sujets.  On  en  a 
sans  doute  augmenté  le  nombre,  par  l'appât 
de  l argent,  de  la  débauche  et  de  la  licence , 
^u'on  appelloit  Liberté , mais  j’ose  croire 
rjue  le  peuple  François,  et  si  je  puis  parler 
tdM  le  gros  de  la  Nation  est  encore  ceqdit 
étok^,  bon  ,■  généreux  , sensible,  honnête  et 
toujoiirs  aimant  son  Roi.  Cest  à Ce  peuple 
que  j’écris. 

' ''  L’injustice  dont  je  me  plains  a porté  même 
sur  l’Assemblée  Nationale.  Parce  que , sur 
douze  cens  Membres  qui  la  composent,  U 
's'en  est  trouvé  plusieurs  qni  nétoient  pas 
dignes  d’y  être  admis  , on  a prononce  un. 
arrêt  de  mépris  contre  le  corps  entier. 
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Il  est  'Oral  que  le  vialheureux  destin  de  la 
France  a xoulu  que  le  p'etit  nombre  de  mé^. 
chans  ait  eu  une  'grande  influence  sur  les 
bons,  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours', 
parce  que  les  bons  ne  prennent  point  de 
défiance  , et  que  les  méehans  employant  tous 
les  moyens  de  tromper  : li  écoutant  jamais  la 
conscience,  aucun  crime  ne  les  arrête.  Ainsi 
dans  les  circonstances  désastreuses  où  T As- 
semblée Nationale  s'est  formée  , les  gens 
sages  ont  été  entraînés  par  une  force  qu'ils 
ne  connoissoient  pas.  Us  ont  cédé  au  mal, 
croyant  faire  le  bien.  D’après  cette  profession 
de  foi,  je  ne  puis  craindre  d’être  accusé  de 
manquer  de  respect  à personne,  puisque  je 
n attribue  le  crime  qu’aux  médians. 

Vous  ne  trouverez  ici,  mes  Amis , ni  fana- 
tisme, ni  traits  di éloquence,  rien  qui  puisse 
vous  donner  de  la  méfance.  .Te  vous  honore 
trop  pour  vous  parler  le  langage  des  Jour- 
naux incendiaires , dont  vous  etes  inondés. 
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Le  langage  pur  eè .simple  de  l'auguste  -vérité, 
-quelques  effusio'nsde  sentimens patriotiques , 
^ sont  les  seuls  tributs  que  je  crois  dignes  de 
mes  Amis,  ■ 


Je  suis  y etc. 


PRECIS 

DES  ÉVÈNEMENS; 

' ‘ % 

Depuis  le  5 Mai  1789  jusejuà  ce  jour  ^ 
premier  Juillet  1 790.  ' ' : 

T J O R s Q U E le  Roi  eut  promis  les  Etats-Géné- 
raux  demandés  par  le  Parlement  de  Paris  et 
la  Cour  des  Aides  , ceux  qui  en  redoutoient 
les  effets  mirent  tout  en  œuvre  pour  en  em- 
pêcher la  convocation.  On  faisoit  craindre  à 
Sa  Majesté  l’anéantissement  de  sa  puissance; 
et  les  gens  bien  instruits’  des  intrigues  de 
Cour  , assuroient  qu’on  ne  verroit  jamais  les 
Etats-Généraux  en  France.  Mais  le  Roi , que 
l’on  osoit  accuser  de  foibiesse , montra  nue 
constance  inébranlable  dans  sa  résolution. 
On  lui  avoit  fait  envisager  que  le  bien  de 
son  Peujole  dépendoit  de  ce  bienfait  ; il  l’avoît 
promis,  rien  ne  put  affoiblir  son  ame  fran- 
che et  loyale.  Il  offrit  tous  les  sacrifices  qui 
’ pou  voient  contrilmer  au  bonheur  public  : il 
convoqua  les  Etats-Généraux  et  en  ht  l’oii- 
vertnre  le  5 Mai  1789.  Vous  n’oublierez 
jamais  , sans  doute  , et  vous  graverez  dans 
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le  coeur  de  vos  enfans  les  paroles  de  ce  géné- 
reux Prince  à la  Nation  assemblée  : ,,  Tout 
3,  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  bublic , tout  ce  qu’on 
5,  peut  demander  à un  Souverain,  le  premier 
ami  de  ses  Peuples  , vous  pouvez  , vous 
5,  devez  l’espérer  de  mes  sentiment.  ‘‘  (i) 
Prince  adorable,  comment  avez-vous  trou- 
vez' des  ingrats  ! 

Il  n’y  eut  que  des  débats  honteux  j usqu’au 
s3  Juin.  Le  Clergé  et  la  Noblesse  voul oient 
conserver  les  titres  d'Ordres  qu’ils  avoient 
toujours  eu  dans  la  Monarchie.  Le  Tiers-Etat 
ne  vouloit  plus  d’Ordres  et  disoit  qu’il  repré- 
sentoit  seul  la  Nation.  Pour  soutenir  ce  droit 
ou  cette  prétention  , ( car  je  ne  juge  pas , ) il 
falloit  se  donner  des  forces.  Déjà  on  avoit 
préparé  les  voies  en  faisant  circuler  dans 
toute  la  France  des  diatribes  horribles  contre 
les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles  , que  l’on 
désignoit  parle  nom  d’ Aristocrates.  Différens 
Députés  composoient , ( comme  ils  font 
• encore),  des  feuilles  périodiques  qui  étoient 
distribuées  dans  les  Campagnes  , et  par  les- 
quelles dn  donnoit  avis  au  Peuple  de  se  tenir 
en  défense  contre  les  Brigands. 

'Cl)  Discours  da  Roi  du  5 Mai  1789. 
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Le  17.  Juin  , sur  la  Motion  rie  M.  l’AblDe 
Syés,  les  Communes  se  constituèrent:  Assem- 
blée nationale. 

Le  25  J le  Roi  profondément  affligé  de  ce 
que  les  Etats-Généraux  avoient  consumé 
prés  de  deux  mois  en  vaines  contestations  , 
et  sur-tout  de  ce  que  le  plus  grahd  des 
bienfaits  ne  produisoit  que  le  plus  incroyable 
désordre,  vint  à l’assemblée  et  parla  ainsi  : 

,,  Messieurs  , je  croyois  avoir  fait  tout  ce 
qui  étoit  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de 
mes  Peuples,  lorsque  j’avois  pris  la  résolution 
de  vous  assembler,  lorsque  j’avois  surmonté 
toutes  les  difficultés  dont  votre  convocation 
étoit  entourée  , lorsque  j’étois  allé  , pour 
ainsi" dire,  au-delà  des  vœux  de  la  Nation  , 
en  manifestant  d’avance  ce  que  je  voulois 
faire  pour  son  bonheur. 

,,  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis 
près  de  deux  mois  , et  ils  n’ont  point  encore 
pu  s’entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs 
opérations.  . . Je  dois  au  bien  commun  oe 
mon  Royaume , je  me  dois  à moi-méme  de 
faire  cesser  ces  funestes  divisions.  C’est  dans 
cette  résolution.  Messieurs  , que  je  vous  ras- 
semble de  nouveau  autour  de  moi  ; c’est 
comme  le  père  commun  de  tous  mes  Sujets , 
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et  comme  le  défenseur  <^es  Lois  de  mon 
Boyaume  que  je  viens  voiis  en  retracer  le 
véritable  esprit , et  réprimer  les  atteintes  qui 
ont  pu  y être  portées.  “ 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  lut  une 
Déclaration  du  Roi  relative  aux  Etats-Géné- 
raux dont  le  dernier  article  portent  : „ Le  bon 
ordre , la  décence  et  la  liberté  même  des 
suffrages  exigent  que  Sa  Majesté  défende  , 
comme  elle  le  fait  expressément , qu’aucune 
personne  , autre  que  les  Membres  dés  trois 
Ordres  composant  les  Etats-Généraux , puisse 
assister  à leurs  délibérations  , soit  qu’ils  les 
prennent  en  commnn  , ou  séparément. 

Sa  Majesté , reprenant  la  parole , dit  : 

,,  J ai  voulu  aussi  , Messieurs  , vous  faire 
remettre  sous  les  yeux  les  différens  bienfaits 
que  ] accorde  a mes  Peuples.  Ce  n’est  pas 
pour  circonscrire  votre  zèle  , dans  le  cercle 
que  je  vais  tracer  ; car  j’adopterai  avec  plaisir 
toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro- 
posée par  les  Etats-  Généraux.  Je  puis  dire  , 
sans  me  faire  illusion , que  jamais  Eoi  n’en  a 
autant  fait  pour  aucune  Nation  : mais  quelle 
autre  peut  l’avoir  mieux  mérité  par  ses  sen- 
timens  que  la  Nation  Françoise  ? 

Ornes  Amis  î c’est  une  Roi  si  bon , si  généf 
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reux  , que  l’on  a dégradé  , dépouillé  et  pres- 
que anéanti  ! Non,  ce  n’est  pas  vous  , Peuple 
chéri  de  ce  Monarque  , vous  qui  l’aimez  tou- 
jours , et  qui  ne  pouvez  cesser  de  l’aimer  , 
ce  n’est  pas  vous  qui  avez  commis  un  pareil 
attentat  !...  Vous  le  réclamez  votre  cœur 
oppressé  pousse  vers  lui  des  gémîssemens  qui 
deviendront  enfin  des  arrêts  ! ; 

M.  le  Garde  des  Sceaux  lut  ensuite  læ  dé- 
•claration  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Cette 
déclaration  si  connue  roule  sur  tous  les  objets 
des  cahiers  que  tous  les  Députés  avoient  prête 
serment  de  suivre':  impôts  , emprunts»,  état 
acutel  des  Finances , consolidation  de  la  dette 
publique , abolition  des  privilèges  pécuniaires 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ^ abolition  de  la 
Taille  et  du  franc-hef , respect  pour  les  pro- 
priétés de  tout  genre  , lettres  de  cachet  , 
liberté  de  la  presse  , Etats  provinciaux  , 
douanes  reculées  aux  frontières  , liberté  per- 
sonnelle , liberté  du  Commerce,  égalité  de 
contribution,  etc.  Sa  Majesté  embmssoit tout 
ce  qu  avoient  embrassé  les  vœux  de  son  peu- 
ple. Elle  termina  la  Séance  par  ces  paroles  : 

,,  Si  vous  m abandonnez,  dans  un  si  belle 
entreprise,  je  ferai  seul  le  bien  de  mes  Peu- 
ples ; seul , je  me  considérerai  comme  leur 
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véritable  Représentant , et  connolssant  vos 
cahiers , connoissant  T accord  parfait  qui 
existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  Nation 
et  mes  intentions  bienfaisantes  ^ j^aitrai  toute 
la  conhance  que  doit  inspirer  une  si  rare 
harmonie...  C’est  moi,  jusqu’à  présent,  qui  ai 
fait  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  , 
et  il  est  rare , peut-être , que  l’unique  ambi- 
tion d’un  Souverain  soit  d’obtenir  de  ses 
Sujets  qu’ils  s’entendent  ,jenfin , pour  accepter 
ses  bienfaits.  ' . 

N’étes-vous  pas  pénétrés  de  douleur , mes 
Ami^.,  en  pensant  que,  dans  cette  circonstan- 
ce , nos  Représentans  ne  soient  pas  tombés 
aux  genoux  de  notre  Roi , pour  lui  exprimer 
l’admiration  et  la  reconnoissance  de  son 
Peuple  ? 

L’Assemblée,  (j’entends  toujours  la  partie 
qui  conduisoit  le  tout  par  la  terreur , ) s’irrita 
de  cet  amour  généreux  du  Roi  pour  nous , ne 
voulut  point  de  ses  bienfaits  et  se  souleva 
contre  spn  autorité. 

M.  Neckern’avoit  point  assisté  à la  Séance^ 
quoiqu’il  fut  l’auteur  Res  Discours  du  Roi  et 
des  Déclarations  dont  Sa  Majesté  avoit  modi- 
fié quelques  articles.  De-là  vient  un  tumulte 
affreux  excité  à Versailles  par  des  émissaires 
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du  Palais  Royal , unis  dans  leurs  projets  avec 
quelques  Membres  de  l’Assemblée , que  l’opi-^ 
nion  publique  vous  a fait  connoitre  depuis. 

Quelques  jours  après , des  Soldats  , Gardes 
Françoises , corrompus  par  l’argent  et  par  a 
délmucbe , furent',  mis  pour  cause  d’indisci- 
pline dans  les  prisons  de  l’ Abbaye-Saint-Ger- 
main. Une  foule  de  Peuple , payé  pour  les  faire 
sortir,  rompit  les  portes  elles  porta  en  tnom- 
phe  an  Palais  Royal. 

L’insubordination  de  ces  Soldats  fut  célé- 
brée , comme  vous  le  savez  , dans  les  papiers 
publics  , dans  ceux  sur-tout  qui  avoient  des 
Députés  pour  auteurs  , comme  une  action 
héro'ique  et  proposée  pour  modèle  à tous  les 
Soldats  de  l’armée. 

Le  premier  Juillet,  dix-neuf  personnes  du 
Palais  Royal,  vinrent,  comme  députés,  deman- 
der à l’Assemblée  nationale  de  rendre  la 
liberté  à ces  prétendus  héros.  Il  parut  fort 
étrange  aux  gens  sensés  qu’une  pareille  dé- 
putation fût  reçue  par  1 auguste  Asseiriblée 
de  la  Nation  Françoise.  Cependant  M. 
Bailly  , qui  piésidoit  alors  , la  ht  accueillir  , 
et  proposa  la  formation  d’un  Comité  pour 
s’occuper  de  cette  affaire  : mais  son  avis 
révolta  et  fut  rejetté.  Beaucoup  de  Dé- 
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putés  parlèrent  sur  cet  objet,  et  tous  s’accors 
dérentalors  à dire  : Que  l’Assemblée  ne  pou- 
voir s’arroger  le  pouvoir  exécutif  qui  réside 
tout  entier  dans  les  mains  du  Roi,  et  il  fut 
déclaré  : ,,  Que  la  connoissance  des  affaires, 
relatives  aux  troubles  populaires  , appartient 
uniquement  au  Roi  : que  les  Membres  ne 
cesseroient  de  donner  l’exemple  du  plus 
profond  respect  pour  l’autorité  royale,  de 
laquelle  dépena  la  sûreté  de  l’Empire.  “ 

. On  nomma  une  députation  pour  porter 
cette  déclaration  au  Roi,  et  pour  invoquer 
la  clémence  de  Sa  Majesté  en  faveur  des 
coupables.  Le  Roi,  que  vous  verrez  toujours 
juste  et  bon  , répondit  : „ Que  la  violence 
employée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
1 Abbaye  etoit  infiniment  condamnable  ; que 
tous  les  Ordres  , tous  les  Corps , tous  les 
Citoyens  honnêtes  et  paisibles  avoient  le  plus 
grand  intérêt  à maintenir  dans  toute  sa  foi-ce 
i action  des  Lois  protectrices  de  l’ordre  pu- 
blic ; que  cependant  il  céderoit  dans  cette 
occasion  aux  sentimens  de  bonté  lorsque 
l’ordre  seroit  rétabli.  “ 

. Le  trouble  ayapt  continué  et  le  Roi  ayant 
fait  avancer  des  Troupes , AI.  le  Président  de 
i Assemblée  fut  envoyé  pour  s’en  plaindre  à 
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Sa  Majesté,  qui  répondit:  “ Qu’Elle  n’avoit 
fait  venir  des  Troupes  que  pour  en  imposer  à 
licence  du  Peuple  qui  s’étoit  porté  à des  excès 
scandaleux,  et  qu’elle  les  renverroit  aussitôt 
que  les  Magistrats  chargés  de  la  Police  ne 
jugeroient  plus  leur  présence  nécessaire. 

M.  de  Mirabeau,  l’aîné,  composa  une  haran- 
gue pleine  d’éloquence  qui  fut  présentée  au 
Eoi  par  une  députation  solemnelle.  Sa  Ma- 
jesté y répondit  en  ces  termes  : 

,,  Personne  n’ignore  les  désordres  et  les 
scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées  et 
renouvellées  â Paris  et  à Versailles,  sous  mes 
yeux  et  sous  ceux  des  Etats-Généraux.  Il  est 
nécessaire  que  je  fasse  usage  des  moyens  qui 
sont  en  ma  puissance  pour  remettre  et  main- 
tenir 1 ordre  dans  la  Capitale  et  les  environs. 

, C’est  un  de  mes  devoirs  principaux  de  veiller 
à la  sûreté  publique.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m’ont  engagé  à faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer 
les  Etats-Généraux  qu’elles  ne  sont  destinées 
qu’à  réprimer , ou  plutôt  à prévenir  de  nou- 
veaux désordres  , à maintenir  le  bon  ordre  et 
l exécution  des  Lois  , à assurer  et  protéger 
meme  la  liberté  qui  doit  régner  dans  vos 
délibérations...  Si  pourtant  , la  présence  né- 
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cessaire  des  Troupes  dans  les  environs  de 
Paris  causoit  encore  de  T ombrage  , je  me 
porterois , sur  la  demande  deT’ Ass  emblée,  à 
transférer  les  Etats-Généraux  à Noyon  ou  à 
Soissons , et  alors  je  me  rendrois  à Compiegne 
pour  maintenir  la  communication  qui  doit 
avoir  lieu  entre  l’Assemblée  et  moi.  ,, 

Quel  étoit  donc  , mes  Amis  , l’esprit  de 
-vertige  qui  suscitoit  tant  d’inquiétude  à 
notre  bon  Roi  ? Mais  quelle  est  la  grandeur 
de  cette  ame,  qui^  au  milieu  de  tout  ce  qui 
peut  aigrir  le  cœur , n’a  jamais  montré  que 
sérénité  , sagesse  , bonté  et  justice  ? 

• Avant  le  rassemblement  des  troupes  auprès 
de  Paris  ^ et  avant  la  Séance  Royale  du  aS 
-Juin  , la  plus  grande  fermentation  régnoit 
dans  les  Provinces.  Des  émissaires  les  par- 
-couroient  pour  soulever  le  Peuple  contre  la 
jKoblesse  et  le  Clergé.  Des  écrits  incendiaires 
f(  comme' je  l’ai  déjà  dit,  ) innondoient  les 
Villes  et  les  Campagnes.  Tous  les  Soldats, 
;dans  les  garnisons,  recevoient des  invitations 
.pressantes  d’abandonner  leurs  drapeaux  et 
d’imiter  l’exemple  généreux  et  liéroïcjue  des 
Gardes-Françoises , qui  avoient  refusé  l’obéis- 
sance à leur  Chef.  Les  Dragons  d’Orléans , qui 
.étoient  .alors  en  garnison  à Rennes  , avoient 
■ ■ ■ , été 
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été  gagnés  par  la  Commune  de  leur  donner 
une  très-forte  paye  : ds  avoient  menacé  de 
•la  hache  M.  de  Langeron,  Commandant  en 
second  de  la  Bretagne  ^ et  à qui  cette  Pro- 
vince avoit  les  plus  grandes  obligations. 

< En  rapprochant  ces  observations  de  quel- 
ques phrases  de  M.  le  Comte  de  Mirabeau , 
dans  son  adresse  au  Roi  , vous  commence- 
rez à soulever  le  voile  et  à soupçonner  la 
cause  de  tous  nos  malheurs.  • 

Sire  , disoit-il,  en  parlant  du  danger  qu’il  y 
avoit  d’avoir  rassemblé  des  Troupes  , ',,‘SiFe, 
le  danger  est  pour  le  Peuple  des  Provinces^ 
une  fois  âllarmé  sur  notre  liberté  , nous  -ne 
connoissons  pas  de  frein  qui  puisse  le  reteni?. 
Le  danger  est  pour  la  Capitale  , la  présencfe 
des  troupes  , échauffera,  ameutera  , produira 
une  fermentation  universelle  , et  le  premier 
acte  de  violence  exercé , sous  prétexte  de 
Police,  peut  commencer  une  suite  horrible 
de  malheurs.  Le  danger  est  pour  les  Troupes^, 
des  Soldats  François  approchés  du  centré  de*s 
discussions,  participant anx passions , comme 
aux  intérêts  du  Peuple , peuvent  oublier  qu’un 
engagementles  a fait  Soldats , pour  se  souvenir 
que  la  nature  les  lit  hommes  ‘‘ 

Vous  voyez,  mes.  Amis,  comme  ce  *Dé^. 
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îputé  ëtoit  instruit  de  ce  qui  devôit  arriveï’. 
Kernarquez  aussi  comment  on  s’est  servi 
d’une  fausse  éloquence  pour  vous  égarer. 
.On  vous  a fait  entendre  qu’un  Soldat  ne 
se  croit  plus  Homme,  et  ce  beau  néant 
d’idées  passe  pour  un  trait  sublime. 
Moi,  je  vous  dis  sans  éloquence,  que  les 
bons  Soldats , les  plus  braves , les  plus  intré- 
^pides  dans  les  combats  ont  toujours  donné, , 
dans  l’occasion.,  les  plus  grands,  les  p’us 
sublimes  traits  d’humanité.  On  les  a traités 
de  bpurreaux  , de  brigands  , d’assassins  ! 
O Bayard  , comme  ta  cendre  doit  être  indi- 
gnée b Ah!  si  tu  eusse  vécu  parmi  nous,  les 
.Mirabeau  , les;  Crancé,  les  Blin  et  autres 
^ens- d,o^  cette  espèce  n’auroient  pas  impu- 
^iiément  vomi  leurs  blasphèmes  dans  l’As- 
«emblée  nationale.  . . 

Le  Samedi  1 1 Juillet , M.  Necker  fût  ren- 
voyé. Cet  événement qui  avoit  été  prévu  et 
calculé,  dans  le  plan  de  la  révolution,  aug- 
^erita  le  trouble  qu’on  desiroit  et  sur  lequel 
on  comptoit.  Le  moment  étoit  venu  de  nous 
faife  croire  une  conspiration  contre  Paris  , 
une  conspiration  qui  fera  rire  nos  neveux  de 
pitié' pour  notre  crédulité,  quand  on  leur 
4ira  qu’il  ^’agisspit  de.  faire  sauter  en  Paii’  la 
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Capitale  de  la  France,,  d’ égorger  lés  liabitans 
qui  n’auroient  pas  été  écartelés  par  l’explo- 
sion des  crimes  , et  d’établir  le  Trône  de 
Louis  XVI  sur  des  décombres  et  dès  ca-  ’ 
davres  (i).  ^ 

Quoiqu’il  en  soit , Mr  de  Launay,  Gouver- 
neur de  la  Bastille  , son  Major  , quelques 
malheureux  Invalides,  M.  de  Flesselles  (2), 
Prévôt  des  Marchands,  furent  égorgé,  dé- 
chirés , et  leurs  têtes  portées  dans  toutes  les 
rues  de  Paris.  M.  de  la  Fayette  fut  élu  Gé- 
néral de  la  Milice  Bourgeoise,  et  M.  Bailly 
Maire  de  Paris. 

Le  i5  , 'lé  Roi  vint  à l’Assemblée , Fassùrer 
qu’il  ne  faisoit  qu’un  avec  la  Nation,  et  qu’il 
avoit  donné  ordre  aux  troupes  de  se  rëtireî\ 


( I ) Le  vrai  but  de  ce  Roman  de  conspiration,  étoit 
de  faire  prendre  les  armes  aux  Parisiens , avant  que  d’y 
engager  les  Provinces.  Il  n’est  pas  tems  de  dire  que  le 
parti  qui  vouloit  tout  renverser  avoit  provoqué  lui- 
même  les  événemens  qui  dévoient  obliger  le  Ministère 
à rassambler  des  Troupes  auprès  de  Paris,  ces  Troupes 
une  fois  rossemblées  , le  stratagème  sur  tout  le  reste 
étoit  immanquable. 


(i)  La  veille  , le  Peuple  i’avoit  supplié  de  venir  babi-^ 
ter  l’Hotel-de-Ville. 
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, II  y eut  ensuite  une  grande  députation  de 
l’Assemblée  Nationale  à celle  des  Electeurs 
de  Paris,  pour  faire  part  à la  Capitale  de  la 
démarche  paternelle  de  Sa  Majesté. 

Le  17,  le  Roi  se  rendit  à T Hôtel-de-Ville 
de  Paris , où  M.  Bailly  lui  donna  une  cocarde. 
Sa  Majesté  dit  que  son  Peuple  pouvoit  tou- 
jours compter  sur  son  amour. 

Que  falloit-il  donc  pour  assouvir  une  fu- 
reur qui  n’a  pas  d’exemple,  même  chez  les 
Peuples  les  plus  barbares  ! 

^ Le  2.5  au  matin. , M.  Foulon  qui  a voit  été 
amené  à l’Hotel-de- Ville  pour  un  propos  (1) 
insensé  qu’on 'lui  avoit  autrefois  attribué, 
fut  pendu  à deux  reprises  sous  les  yeux  da 
M*  le  Général  de  la  Milice  Parisienne  et  de 
M.  Bailly,  Maire  de. la  Ville.  Le  meme  jour , 
sûr  le  soir,  M.  Berthier  de  Sauvigny,  Inten- 
dant de  Paris,  et  gendre  de  M.'  Foulon , subit 
lé  même  sort , mais  essuya  de  plus  un  traite-" 
ment  qui  pénétrera  d’horreurs  nos  neveux  (2). 

Qu’avoient  fait  ces  malheureuses  viclimtos 


il)  On  accusoit  M;  Foulon  d’avoir  dit , dans  tin  tems 
de  misère,  qn’il  falloit  nourir  le  Peuple  avec  du  foin. 

(2)  On  lui  frota  le  visage  avec  les  chaires  sanglantes 
qui  pendgient  de  la  tête  de  son  beau-père. 


( Cil  ) 

des  fureurs  du  de  la -populace?  Lorsqu’on 
Toulut  faire  cette  question  dans  l’Assemblée 
Nationale,  lorsqu’on  voulut  y déplorer  tant 
d’attrocités , un  jeune  Député  de  Dauphiné , 
dont  le  choix  fera  le  regret  éternel  de  cette 
Province,  M.  Barnave  s’écria  : ce  sang  était- 
il  donc  si  pur!  Et  cet  homme  sanguinaire  est 
encore  votre  Législateur! 

Le  Pioi  et  l’Assemblée  Nationale  ayant 
écrit  à M.  Necker  pour  le  rappeller,  il  arriva 
à Versailles  le  28 , et  vint  le  3o  à rHotel-de- 
Ville  de  Paris , où  il  fut  reçu  comme  le  Sau- 
veur de  la  France,  et  où  il  prononça  un  beau 
discours , dans  lequel  il  demandoit  l’élargis- 
sement de  M.  de  Bezenval , arreté  à Brie- 
Comte -Robert  , malgré  un  pass^e-port  du 
Roi , mais  le  lendemain  ce  Ministre  eut  le 
chagrin  d’apprendre  que  cette  indulgence, 
qu’il  avoit  obtenue  de  la  Commune  , étoit 
refusée  par  les  Districts. 

C’est  ici  l’époque  des  brigands.  Ils  furent 
annoncés  le  même  jour  dans  toutes  les  Villes, 
Bourgs  et  Villages  de  îa  France,  et  le  tocsin 
se  fit  entendre  dans  toutes  les  Paroisses  du 
Royaume.,  Au  Port  de  Bres-t , qui  renferme  la 
moitié  des  forces  de  la  France,  il  eut  été 
imbécile  d’anuoitcer  des  brigands;.  mais-M.. 
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delà  Luzerne,  Ministre  de  là  Marine,  par  rtn 
Courier  extraordinaire,  y annonça  les  An- 
glois  (i).  Ni  brigands , ni  Anglois  ne  parurent  ; 
mais  le  trouble  fut  général,  comme  on  le 
vouloit;  la  fureur  contre  la  Noblesse;  que 
l’on  accusoit  de  trahison , reprit  de  l’énergie , 
et  toute  la  France  fut  armée  subitement,  ce 
qui  étoit  fè  but  principal  des  auteurs  de  la 
Révolution. 

Avant  ces  alarmes,  on  avoit  brûlé  des 
Châteaux  et  massacré  des  Seigneurs  dans 
sept  ou  huit  Provinces  ; et  en  conséquence 
de  ces  désordres  commandés  , se  tint  la 
séance  de  relevée  du  4 Août , cpui  dura  jus- 
qu’à deux  heures  après  minuit.  Ce  fut  dans 
cette  fameuse  nuit  que  tous  les  Ordres  con- 
fondus, arrêtèrent  la  destruction  de  tout  ce 
ce. qu’on  avoit  regardé  jusques  - là  comme 
sacré. 

Vous  voyez,' mes  Amis  , qu’il  y avoit  un 
plan  combiné  pour  produire  des  alarmes  et 
des  _ désordres  dans  toutes  les  parties  de 
la  France , et  qu’il  entroit  dans  ce  plan , de 


(i)  M.  de  la  Luzerne  agissait  de  bonne  foi , et  n’étoit 
y as  du- complot;  il  avoit  été  sans  doute' trompé  par  de 
fa.üx4vis  vernis  d’Angleterre. 
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se  servir  de  ces  désordres  pour  faire  tomber 
l’indignation  publique  sur  les  malheureux 
ISFobles  qui  étoient  les  tristes  victimes  de  ees 
affreuses  insurrections  : on  a poussé  même 
l’attrocité  jusqu’à  vouloir  nous  faire  croire 
que  c’ étoient  eux -mêmes,  qui  faisoient 
brûler  leurs  Châteaux  et  qui  se  faisoient 
égorger...  t)ans  ce  tems  tous  les  Soldats  qui 
violoient  leur  serment  et  quittoient  leurs 
drapeaux  , étoient  enrôlés  dans  la  Garde 
Parisienne , commandée  par  M.  de  la  Fayette.  ^ 
Le  Régiment  des  Gardes-Françoises  y passa 
tout  entier. 

A Versailles , un  fils  qui  avoit  tué  son  père, 
fut  arraché  à la  justice  par  la  populace,  qui 
vouloit  pendre  à sa  place  une  femmé  pour 
des  propos  de  circonstance.  C’étoît  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  Nationale; 

Le  26  Août  parut  la  riiémorable  et  in- 
croyable déclaration  des  droits  de  l’Homme. 
Depuis'  ce  jour  jusqu’au  21  Septembre , l’As- 
semblée Nationale  fut  agitée  de  la  plus  vio- 
lente tempête. 

Il  étoit  question  de  la  sanction  royale  sur  les 
Lois  qui  seroient  faites  par  la  Nation;  c’est- 
à-dire,  de  savoir  sHl  étoit  nécessaire  que  le 
Roi  approuyât  les  lois  pour  leur  donner  leu^ 
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force  et  les  faire  exécuter,  ou  si  l’on  n’ayoit  , 
pas  besoin  de  lui.  Vous  comprenez  ce  lan- 
gage , mes  amis , mais  alors  il  ne  falloit  pas 
que  vous  le  comprissiez  : c’est  pourquoi  on  : 
inventa  le  mot  de  veto ^ qui  veut  dire,  je 
défends , je  ne  veux  pas  que  telle  chose  se 
fasse.  On  vous  fit  entendre  que  tout  seroit. 
perdu , si  on  donnoit  le  veto  absolu  au  Roi. 
Peut-être'  vous  figuriez-vous  que  c’étoit  un 
instrument  affreux , une  machine,  infernale 
propre  à vous  .foudroyer.  C’étoit  tout  sim- 
plement laisser  au  Roi  le  droit  de  dire 
J'approuve  ceci  pour  le  bien  de  mon  Peuple, 
et  je  n approuve  pas  cela  qui  pourrait  luij 
nuire.  Eh  ! bien  c’est  pour  ce  fameux  veto 
qu’il  y eut  tant  de  tapage  à l’Assemblée  , 
tant  de  rumeins  dans  les  Provinces  et  tant 
d insolence  au  Palais-Royal.  Plusieurs  Dé- 
putés étoient  menacés  comme  Aristocrates  ; 
les  Ministres  même  recevoient  des  avis  ef- 
frayans.  Les  poignards , les  canons,  les  po- 
tences étoient  prêts  à paroltre  à Versailles.. 
Un  Députe  du  Tiers  (i)  , un  homme  ferme. 


(i)  M.-Mounier,  Députe  du  Dauphiné,  grand  parti- 
saut  de  la  liberté,  et  qui  était  Président  de  l’Assemblée 

ie  6 Octobre. 
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.qui  étoit  votre  ami,  ne  put  être  ébranlé,  et 
fier  de  son  amour  pour  la  Liberté  qu’il  avoit 
si  bien  défendue,  il  s’écria  : Quand  les 

scélérats  tireroient  leurs  glaives  sur  nos  têtes 
il  faudroit  décréter  le  'veto  ^ qui  sera  le  salut 
de  la  Patrie. 

Il  y eut  plusieurs  conférences  entre  M. . 
Necker  et  divers  Députés  , de  ceux  qui 
avoient  le  plus  d’influence  sur  les  opinions. 
Le  Ministre  adopta  et  fit  adopter  le  rieto  sust- 
pensif  ; c’est-àdire  qu’il  fit  donner  au  Roi 
le  droit  de  suspendre  l’exécution  d’une  Loi 
pendant  un  tems  limité , après  lequel  ilseroit 
obligé  d’y  consentir. 

Le  motif  qui  détermina  M.  N ecker , du  moins 
celui  qu  il  put  avouer  alors  , fut  la  crainte  que 
lui  inspirèrent  les  menaces  du  Palais-Royal. 
Cependant  pour  que  son  avis  ne  parut  pas 
influer  sur  le  Décret  de  l’Assemblée,  il  fuf 
convenu  qu’il  enverroit  un  mémoire  cacheté 
et  qu’on  refuseroit  de  l’ouvrir,  ce  qui  fut 
ainsi  fait. 

Le  premier  Octobre  l’Assemblée  arrêta 
que  M.  le  Président  présenteroit  à l’accep-' 
tation  du  Roi  les  articles  déjà  décrétés  de  la 
Constitution,  ainsi  que  la  déclaration  des 
droits  de  l’Homme. 
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Le  4,  le  Roi  répondit  : Que  de  nouvelle» 
Lois  constitutives  ne  pouvoient  être  bien' 
jugée  que  dans  leur  ensemble,  parcfe  que 
tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si  impor- 
tant ouvrage....  Mais  que  dans  la  confiance 
que  les  premiers  articles  constitutionnels 
rempliroient  les  vœux  de  ses  Peuples  , il  ac- 
cordoit  son  accession  à ces  articles , mais  à 
.une  condition  positive^  et  dont  il  ne  se  dé- 
par  tir  oit  jamais.;  cest  que  le  pouvoir  exé- 
cutif auroit  son  entier  effet  entre  les  mains 
du  Monarque 

-Il  suit  de  cette  clause,  mes  Amis,  que  si 
depuis  cette  époque,  le  pouvoir  exécutif  n’a 
pas  eu  son  entier  effet  entre  les  mains  du 
Monarque , tout  ce  qu’on  lui  a fait  sanction- 
ner est  absolument  nuL 

Quant  à la  déclaration’  des  droits  , de 
l’Homme , le  Roi  disoit  ; Quelle  contenoit 
de  très-bonne  maximes,  proprés  à guider  les 
travaux  de  l’Assemblée;  mais  que  des  prin- 
cipes susceptibles  d’applications  et  d’inter- 
prétations différentes  ne  pouvoient  être  jus- 
tement appréciés , et  n’avoient  besoin  de 
l’étre  qu’au  moment  où  leur  véritable  sens 
seroit fixé  par  les  Lois  auxquelles  ils  dévoient 
servir  de  première  base 
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. Vous  avez , sans  doute  admiré  dans  îe 
tems  la  , profonde  sagesse  que  renfermoit 
cette  réponse  du  Roi.  Cependant  elle  excita 
l’indignation  et  la  rage  des  Membres  qui 
vouloient  disposer  de  la  Couronne.  O14 
.ameuta  le  Peuple  de  Paris , en  faisant  man- 
quer le  pain. 

Ici , mes  Amis , le  courage  me  manque 
pour  vous  retracer  les  horribles  scènes  à 
jamais  détestables  de  la  nuit  du  cinq  au 
six  Octobre  l Faisons  seulement  ensemble 
.quelques  remarques. 

1'^.  Le  lundi  5 Octobre,  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  des  femmes  et  des  vagabonds  se 
portèrent  à riiôtel-de-Ville  de  Paris,  et  cette 
étrange  cohorte  se  saisit  des  armes  de  tout 
genre  quelle  y trouva. 

2^.  Depuis  long-tems  la  Milice  soldée  étoit 
sur  pied  à Paris.  La  Garde  parisienne  non 
soldée  étoit  alors  ce  qu’elle  est  encore.  M.  de 
la  Fayette  étoit  général  d'e  ces  troupes,  M. 
Bailly  étoit  Maire  de  Paris , et  malgré  toutes 
ces  puissances , un  essaim  de  femmes  dé- 
pouille l’Hôtel-de- Ville  et  part  sans  obstacle 
pour  Versailles,  Si  le  sujet  n’ étoit  pas  si  lu^ 
gubre,  je  citer  ois  la  Fontaine*  : 

Le  Maître  du  logis,  les  valets  , le  chien  même  y 

Poules,  poulets,  chapons,  tout  dormoit. 
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Deux  heures  après,  une  seconde  troupe, 
pareille  à la  première  et  armée  d’usten elles 
bisarres , part  encore  sans  obstacles  de  Paris 
pour  Versailles. 

3®.  Enfin  on  sonne  le  tocsin  , le  Corps 
Municipal  s’assemble.  La  Garde  nationale 
soldée  demande  à marcher  à Versailles, 
en  chasser  les  Gardes  du  Corps  et  les  autres 
troupes  réglées*  La  Municipalité  donne  ordre 
à M.  de  la  Fayette  de  se  soumettre  au  vœu 
de  ses  Soldats  et  de  marcher  à Versailles.  Il 
étoit  six  heures  du  soir,  et  le  premier  es- 
cadron de  femmes  étoit  parti  à neuf  heures 
du  matin-  Elles  siégèrent  dans  l’auguste  Sénat 
de  l’Empire  François.  Elles  envoyèrent  une 
députation  au  Roi  qui  la  reçut  avec  bonté. 
Lorsqu  elles  voulurent  forcer  les  grilles  du 
Château,  et  qu’on  leur  opposa  de  la  résis - 
sistance,  la  Milice  de  Versailles  tira  sur  les 
Gardes  du  Corps. 

A minuit , M.  de  la  Fayette  arriva  avec  sa 
troupe  et  s’entretint  avec  le  Roi.  Mais  il 
n’avoit  fait  écarter  des  cours  ni  la  foule,  ni 
les  gens  armés  de  piques,  de  haches  et  de 
poignards. 

On  attaqua  de  nouveau  , au  point  du  jour, 
les  Gardes  du  Corps,  on  les  assomma,  on 
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les  égorgea.  On  pénétra  dans  l’appartement 
de  la  Reine,  qui  s’étoit  heureusement  sauvée 
chez  le  Roi  : on  plongea  des  épées  et  des 
poignards  dans  son  lit....  Les  Grenadiers  de 
la  Garde  Parisienne  , ( anciens  Gardes  Fran- 
çoises  ) sauvèrent  la  vie  à plusieurs  Gardes 
du  Corps.  Deux  télés  de  ces  généreux  dé- 
fenseurs de  la  Famille  Royale , furent  mises 
à des  piques , promenées  devant  l’Assemblée 
Nationale,  et  portées  en  triomphe  devant  les 
carrosses  de  leurs  Majestés  que  l’on  conduisit 
à Paris  , et  que  l’on  mit  au  Château  des 
Thuileries  sous  la  garde  de  la  Milice  Natio- 
nale. On  ne  manqua  pas  de  promener  aussi  ce 
trophée  de  Canibales  dans  ce  Jardin* fameux 
du  Palais-Royal  si  digne  d’un  pareil  spectacle. 

- 4^*  Ge  fut  pendant  que  les  femmes  siégeoient 
a LAssemblée  et  que  les  glaives  étinceloient 
de  toute  part  au  tour  de  la  denyeure  du  Roi , 
qu  on  lui  fit  accepter  la  déclaration  des  droits 
de  rhomme  et  les  commencemens  déjà  cons- 
titution , malgré  les  sages  observations  que  Sa 
Majesté  avoit  faites  la  veille,  lorsque  la  mort 
n’étoit  pas  encore  sur  les  marches  du  Trône. 

O mes  amis  ! quelle  étrange  liberté  que 
celle  d’un  pays  où  l’on  fait  sanctionner  les 
Loix  avec  des  haches  et  des  poignards  ! 
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5».  Oiî  voulut  aussi  massacrer  les  Memtre# 
de  r Assemblée  Nationale  qui  avoîent  soutenu , 
que  FAutorité  toyale,  sagement  réglée,  étoit 
le  plus  ferme  appui  de  la  Liberté. 

Cette  horrible  époque  a du  vous  faire  oU" 
vrir  les  yeux:  et  déchirer  le  voile  perfide 
qu’on  avoit  mis  devant  vous.  Du  moins  cette 
fois  vous  n’avez  pu  croire  que  c’étoient  les 
Aristocrates  qui  avoient  voulu  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  la  Famille  Royale. 

S’il  vous  restoit  encore  quelque  nuage  sur 

la  véritable  cause  de  nos  malheurs  et  sur  le 
' ^ ^ 1 

foyer  de  tant  de  Crimes , une  observation  bien- 
simple  suffirôit  pour  vous  éclairer  ; r Assem-‘ 
bîée  Nationale  a vu  les  assassinats  de  Ver- 
sailles : elle  a vu  les  têtes  dès.  Gardes  du  - 
Corps  portées  parles  assassins,*  et  l’Assemblée 
Nàtionale  n’a  fait  dénoncer  'personne.  Les 
séélérats  qui  se  sont  couverts  du  sang  in-  ’ 
noceiït , qui  ont  rassasié  leurs  yeux  barbares 
des  chairs  palpitantes  qu’ils  avoient  dé- 
chirées, ces  monstres  vivent,  et  vivent  en 
paix  l Et  un  Citoyen  ( i ) , accusé  d’avoir 
voulu  soustraire  le  Roi  à tant  de  dangers,  a 


( I ) M.  ie  Marquis  d©  Favras , dont  il  sera  parié  ci- 
après. 
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péri  sur  l’échafaut  !...  La  postérité  pourra- 
t-elle  croire  tant  de  barbarie  dans  des  cœur^ 
François  ?....  ' . . , - 

Au  bruit  de  toutes  ces  horreurs,  au  bruit 
de  la  captivité  du  meilleur  des  Rois,  tenu 
dans  les  chaînes  par  ses  propres  Sujets  , qu’jj 
vouloit  combler  de  biens , les  âmes  honnêtes 
de  toutes  les  Provinces  voulurent  essayer  de 
sauver  leur  Patrie.  Le  Dauphiné  annonça 
qu’il  alloit  • rassembler  ses  Représentans  : 
toute  la  France  auroit  suivi  son  exemple  5 
mais  on  se  hâta  de  défendre  ces  Assemblées, 
on  joua  l’indigne  jfacre  de  faire  dire  au  Roi 
qu  il  étoit  libre , on  arma  de  nouveau 
Peuple  contre  les  bons  Citoyens , et  il  n’y 
eut  plus  de  remède  à prévoir  que  dans  le^ 
excès  du  mal,  , , 

I ^ 

Les  Représentans  de  la  Commune  de  Paris  , 
ont  donné  des  médailles  patriotiques  à cinq 
des  femmes  qui  avoient  été  de  l’expédition 
de  Versaüles,  et  M.  l’Abbé  Muïot,  Victorin 
Président  de  la  Commune , dit , a l’une  d’elle , 
en  lui  offrant  la  médaille  : „ Recevez  le  prix; 
que  la  Patrie  accorde  à vos  vertus,  q vo^re 
sagesse  et  à votre  patriotisme  (i) 

(I)  Voici  les  noms  de  ces  femmes  ; Agnès  le  Fevre, 
Génevieve  Dogan,  Denise  le,  Fevre  , Petit,  Mafiel 
Louise  Bouju.  ^ ' " ■ < 
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C’est  à vous , mes  amis  , à tirer  la  ccnsé- 
.“quence  de  ce  fait,  elle  n est  pas  difficile. 

Le  3o  QCtobre  l’ordre  du  jour  amena  dans 
l’Assemblée  la  discussion  sur  les  biens  du 
Clergé.  On  fit  manquer  le  pain  dans  Paris 
pendant  trois  jours  , en  répandant  parmi  le 
Peuple  que  le  Clergé  payoit  les  Boulangers 
pour  les  empêcher  de  cuire;  ce  stratagème 
étoit  grossier  et  même  absurde , mais  il  suf- 
fisoit  pour  soulever  le  Peuple  qui  ne  raisonne 
pas;  le  Peuple  soulevé,  menaçoit  d’assassiner 
les  Ecclésiastiques  , ce  qu’on  avoit  voulu. 
L’Assemblée  Nationale , par  humanité  pour 
le  Clergé , lui  ôta  ses  biens  ; il  fut  décrété 
quils  étoient  à la  disposition  de  la  Nation , 
ce  Décret  est  du  2 Novembre. 

La  division  du  Royaume  en  Départemens , 
en  Districts , en  cantons  et  en  Municipalités, 
à exigé  un  grand  nombre  de  séances. 

' Vous  n’oublierez  jamais , sans  doute,  celle 
du  4 Février,  ou  le  Roi  prononça  le  beau 
discours  que  la  Ville  de  Paris  fait  graver  sur 
des  tables  d’airain,  et  qui  produisit  le  ser- 
inent civique  dans  toute  la  France  (1).  Mais 


(I)  Le  Dauphiné  avoit  prévenu  Paris.  Plus  de  quinze 
jours  avant  cette  Séance  Royale,  des  Emissaires  avoient 


{ 
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voyezcomme  tout  découle  delà  même  source? 
La  fameuse  séance  de  la  nuit  du  4 Août  avoir 
été  amenée  par  l’incendie  de  grand  nombre 'dè^ 
Châteaux'/  et  par  le  massacre  de  plusieurs 
Nobles.  On  fit  manquer  le  pain  à Paris  pour’ 
riiorrible  expédition  de  Versailles:-  On  le  lit^ 
aussi  manquer  lorsqu’il  fut  question  de 
prendre  les  biens  du  Clergé  et  cette  séance* 
royale  du  4 Février,  fut  de  meme  provoquée' 
par  les  incendies  *et  les  désordres  affreux 
excités  en  Bretagne , en  Limousin , en  Quercf , 
en  Auvergne,  etc.  Hélas!  on  sera  toujours 
bien  sûr  d’obtenir  du  Roi  les  démarches  les 
plus  pénibles,  et  les  sacrifices  les  plus  doux* 
loureux,  quand  il  croira  épargner  le  plus 
petit  mal  à son  Peuple. 

Le  i3  , l’Assemblée  Nationale  détruisit 
tous  les  Ordres  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  en- 


parcouru  le  Dauphiné  , pour  engager  les  Milices 
tionales  k faire  une  Confédération  , et  à se  rassembler 
pour  prêtèr  le  serment  civique.  Cette  Assemblée  eut 
lieu,  et  le  serment  fut  prêté  à Valence  le  2 Févrierlf 
Ainsi  le  Dauphiné  savoit  avant  Paris,  et  peut-être  avant* 
le  Roi  lui-même,  que  Sa  Majesté  tiendroitune  Séance, 
en  conséquence  de  laquelle  'tôus  les  Citoyens  prête-, 
foient  serment  de  maintenir  la  Constitution  qu’ils  no, 
connoissoient  pas.  ' ' 


G 
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déclarant  comme  article  constitutionnel  que 
la  Loi  ne  reconnqîtroit  plus  de  vœux  monas- 
tiques solemnels. 

Le  i8,  le  Châtelet  de  Paris,  sans  avoir 
égard  à la  récusation  qu’avoit  faite  M.  le 
Marquis  de  Favras  de  deux  témoins  qui 
étoient  ses  dénonciateurs,  non  plus  qu’aux 
faits  justificatifs  qu’il  offroit  de  produire , il  le 
condamna  à être  pendu , pour  avoir  formé 
nn  projet  de  contre-révolution,  et  le  lende- 
main cette  malheureuse  victime  subit  son 
supplice  en  héros , avec  la  fermeté  et  la  sé- 
rénité, qui  ne  peuvent  accompagner  que 
r innocence  (i). 


(I)  M.  de  Favras  a été  condamné,  non  |jaspotir  avoir 
entrepris , mais  pour  avoir  voulu  , ( comme  porte  la 
Sentence)  entreprendre  une  contre-Révolution,  c’est- 
à-dire  un  crime  que  personne  ne  connoît,  et  que  beau- 
coup d’honnétes  gens  appelleroient  une  vertu.  Il  étoit 
aussi  accusé  d’avoir  , voulu  faire  assassiner  M.  de  la 
Fayette,  et  le  seul  témoin  qui  a déposé  de  ce  fait,  est 
un  nommé  Morel,  son  dénonciateur,  qui  dit  avoir  de- 
mandé la  préférence  àM.  de  Favras  pour  porter  le  coup. 
Entendre  et  croire  un  témoin  qui  s’est  rendu  délateur 
pour  gagner  24^0^0  livres,  et  qui  se  déclare  iui-mém» 
assassin  ! Eriger  un  Tribunal  de  délation  ! Quel  pays  ! 

Le  sieur Turcati,  autre  dénonciateur , a été  de  même 
mnteudii,  comme  téni^oin,  sur  le  projet  de  contre  - Ré* 
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Je  ne  ferai  aucune  réflexion,  mes  Amis;* 
sur  la  barbare  joie  (12)  que  firent  éclater  cerrî 
taines  personnes  de  notre  classe , qui  n’ont 
d humain  que  la  figure.  Je  ne  ferois  que  re-:^ 
nouveller  votre  affliction.  . , 

Par  plusieurs  Décrets  , qu’il  seroit  fatiguant 
et  inutile  de  vous  présenter  , l’Assemblée 
Nationale  a supprimé  et  aboli  sans  rachat  nî 
indemnité  beaucoup  de  propriétés  féodales 
et  des  revenus  assurés,  qui  se  transmettoient 


volutîon  ; et  lorsque  M.  de  Favras  récuse  ces  deux  té- 
moins , et  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  produire  ses 
faits  justificatifs , le  Châtelet  déclare  qu’il  ,n’a  aucun 
égard  , ni  à la  récusation  , ni  aux  faits  justificatifs  , et 
que  le  sieur  de  Favras  sera  pendu,  O,  Philosophie  de 
notre  siècle,  si  c’est-là  ton  ouvrage,  que  tu  es  effrayante 
pour  la  vertu  ! 

(2)  La  Sentence  fut  prononcée  le  soir  aux  applaudis- 
semens  du  Peuple;  le  lendemain  19,  dès  le  matin  , on 
dressa  la  potence  à la  Grève , et  tout  le  reste  du  jour 
fut  un  jour  de  fête.  On  dansoit,  on  chantoit  autour  de 
cet  instrument  de  supplice  , dont  l’idée  seule  est  ef- 
frayante; on  la  couronna  de  fleurs , on  y mit  des  lam- 
pions; on  y appelloit  à haute  voix  la  victime  qui  dictoit 
son  testament  de  mort  à l’Hôtel  - de -Ville  , et  mettoic 

ordre  à sa  conscience Ma  plume  se  refuse  à étendr<a 

cette  note.  Il  fut  exécuté  à sept  heures  du  soir. 

C a 
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familles  et  à tous  les  Citoyens  par  doua-! 
tîons , ventes , testamens  ou  partages. 

' Le  17  Mars,  elle  a décrété  que  les  biens 
Domaniaux  et  Ecclésiastiques  dont  elle 
avoit  précédemment  ordonné  la  venté  par 
$on  Décret  du  17  Décembre  dernier,  jusqu’à 
concurrence  de  quatre  cens  millions  , seront 
incessamment  vendus  et  aliénés  à la  Munici- 
palité de  Paris  et  aux  autres  Municipalités 
du  Royaume, 

^ Le  i3  Avril  il  fut  fait  la  motion  de  décréter 
que  la  Religion  Catholique  seroit  en  b rance 
la  Religion  dominante.  On  auroit  du  s’at- 
tendre que  le  Peuple  auroit  reclame  ce 
Décret  par  ses  vœux.  Mais  , non , des  Milices 
armées  entouroient  la  Salle , et  des  clameurs 
infernales  attaquoient  d’avance  les  Membres 
qui  soutiendroient  cette  motion.  L’Assemblée 
a décidé  qu’il  ny  avoit  lieu  à délibérer  ; et 
après  la  séance  une  horde  d’hommes  vendus, 
sans  doute , aux  Philosophes , a voulu  immoler 
les  Députés  qui  avoient  parié  en  faveur  de  la 
JVeligion  (i)« 

( I ) M.  de  Cazaiès,  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  et 
M.  l’Abbé  Mauri  n ont  échappé  aux  assassinats  cpe  par 
leur  courage  et  par  le  zèle  des  Gardes  nationales  qiû 
les  ont  déJ^endus, 
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Telle  est  la  liberté  des  suffrages  dans  cette 
Assemblée  de  Législateurs. 

Le  14?  à l’occasion  des  Décrets  proposés 
pour  le  remplacement  des  dîmes  , M,  l’Ar- 
chevéque  d’Aix  a offert,  au  nom  du  Clergé, 
de  fournir  les  quatre  cens  millions  que  l’As- 
semblée veut  retirer  de  la  vente  des  bien» 
Ecclésiastiques* 
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RÉFLEXIONS 

I-JORSQUË  j’envisage,  d’un  côté,  le  bien  im- 
mense que  les  Etats-Généraux  pouvoient 
faire  à la  Franee , et  de  l’autre,  les  maux 
incalculables  qu’a  produits  ce  qu’*on  appelle 
la  révolution  , toute  mon  anie  est  inondée 
d’amertume!.... 

De^  quoi  s’aglssoît-il  ? De  remettre  de 
l’ordre  dans  le.s  iinances  : de  faire  une  Cons- 
titution qui  établit  la  Monarchie  et  la  liberté 
publique  sur  des  bases  inébranlables  ; qui  ht 
jevivre  pour  la  Nation  le  droit  d’accorder, 
ou  de  refuser  les  impôts;  qui  rendît  les  Mi- 
nistres responsables  de  leur  Administration  ; 
qui  garantit  toutes  les  propriétés  et  la  liberté 
de  chaque  individu  ; qui  abolît  tous  les  pri- 
vilèges pécuniaires  , et  soumit  tous  les  Ci- 
toyens aux  tributs  de  l’Etat  et  à l’égalité  de 
répartition  proporlionnelle  aux  facultés  de 
. chacun  , qui  consolidât  la  dette  publique , 
etc.  Or , vous  le  savez  , mes  Amis , il  n’y 
avoit  sur  tout  cela  qu’un  vœu;  tous  les  cahiers 
étoient  uniformes  sur  ces  objets , et  chaque 
Député  avoit  prêté  le  serment  de  s’y  con- 
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former  ; nul  obstacle  de  la'  part  du  Roi  : 
ce  bon  Prince  étoit  allé  au-de-ià  des  voeux  de 
toute  la  France.  Ainsi  cette  fameuse  Consti- 
tution, dont  on  parle  tant,  et  que  personne 
ne  connoît  encore,  étoit  faite  par  la  Nation, 
meme  avant  qu’elle  fût  assemblée,  et  le  Roi 
y avoit  d’avance  donné  sa  sanction  en  là 
voyant  dans  les  cahiers. 

Quel  Démon  est  donc  venu  souffler  la  dis- 
corde et  le  malheur  surtout  l’Empire  François? 
Il  faut  le  dire  et  le  répéter,  mes  Amis , c’est 
le  Démon  de  l’irréligion  et  de  la  philosophie. 

Plus  de  3oo  hommes  de  loi  ou  de  chi- 
cane , philosophes  du  tems , furent  Députée 
aux  Etats-Généraux.  Accoutumés  à soutenir 
Cil  public  toutes  sortes  de  causes,  bonnes  ou 
mauvaises  , ils  furent  les  premiers  à deman- 
der et  obtinrent  que  le  Peuple  fût  admis  aux 
discussions  et  aux  Décrets  de  l’Assemblée. 
Leur  dessein  étoit  de  communiquer  et  de 
propager  l’animosité  et  l’acharnement  dont 
ils  étoient  animés  contre  les  deux  autres 
Ordres  de  l’Etat. 

Il  ne  leur  fut  pas  difficile  de  s’a^ssocier  des 
confrères  de  philosophie , et  même  des  scé- 
lérats. Il  y eut  des  lâches  dans  la  Noblesse,, 
des  - Judas  dans  le  Clergé , et  bientôt  il  se 
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.se  forma  une  majorité  toute  puissante  pour 
la  destruction. 

Alors  il  ne  fut  plus  question  de  la  Consti- 
tution qui  pouvoir  être  rédigée  en  deux 
jours  , et  dont  nous  jouirions  en  paix  depuis 
long-tems.  Si  on  vous  en  parla  quelquefois , 
ce  fut  pour  entretenir  en  vous  une  espérance 
qui  vous  tînt  unis  à l’Assemblée.  Le  grand 
but' de  ce  parti  fut  là  destruction  de  la  Reli- 
-^ion  de  nos  Pères.  Mais  en  habiles  (lémolis- 
Aeurs , ils  se  gardèrent  bien  de  l’attaquer 
directement.  Ils  s’attachèrent  à renverser 
tout  ce  qui  paroissoit  la  soutenir  et  la  dé- 
tendre , à démolir  les  murs  qui  formoient  son 
.enceinte,  afin  de  pouvoir  ensuite,  d’un  seul 
.coup , l’abattre  et  l’anéantir  en  France. 

Cette  majorité  se  fortifa  par  la  terreur 
.qu’elle  inspira  aux  hommes  honnêtes  mais  peu 
courageux  qui  cédèrent  aux  circonstances, 
espérant  qu’un  jour  la  probité  et  la  raison 
reprendroient  leur  empire. 

^ Elle  se  fortifia  encore,  et  se  fortifie  tous 
les  jours , par  des  assemblées  particulières , 
où  sont  admis  les  étrangers  phdosophes , et 
dont  l’esprit  effervescent  peut  entretenir  le 
délire  du  Peuple. 

Vous  savez  d’ailleurs  , et  toute  la  France 
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sait  que  cette  majoriié  occupe  dans  l’As- 
semblée le  côté  gauche  du  Président. 

Vous  voyez  par-là,  mes  Amis,  que,  quoi- 
qu’il y ait  encore  beaucoup  de  Députés  d’un 
mérite  rare,  des  Evêques  remplis  de  lumières 
et  de  charité;  des  Nobles  qui  ont  toute  la 
probité  et  toute  la  loyauté  de  nos  anciens 
preux  ; des  Citoyens  vertueux  , fermes  et 
instruits;  vous  voyez,  dis-je,  que  ces  dignes 
Représentans  , composant  la  minorité  , ne 
peuvent  que  gémir  et  nous  plaindre.  Ils  sont 
à la  droite  du  Président , et  c’est  la  gauVlie 
q7.ii  est  la  Nation. 

Que  de  grands  mots  vuldes  de  sens  nous 
ont  dit  ces  Législateurs  ! Rcgcnerei'  France  ! 
L’expression  est  sublime  , quel  dommage 
qu’elle  ne  présente  à la  raison  qu’une  chi- 
mère 1 Depuis  l’origine  des  tems  et  chez  tous 
les  Peuples  civilisés  , il  y a eu , et  il  y aura 
jusqu’à  la  fin  des  siècles,  des  riches  et  des 
pauvres , des  foibles  et  des  puissans , des 
protecteurs  et  des  protégés  ; c’est  l’ordre 
qu’a  établi  l’Auteur  des  Sociétés  : comme  il  a 
voulu , qu’il  y eut  des  montagnes  , des  vallées 
et  des  plaines  sur  notre  globe;  et  c’est. sur 
^ cet- ordre  immuable  qu’il  ^a  promulgué  les 
principes  de  la  morale  qu’il  nous  a donnée- 
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Si  l’Assemblée  Nationale'  eût  toi, lu,  pour 
notre  bien , nous  parler  des  droits  de  l’Homme, 
elle  nous  eût  renvoyés  à ce  grand  et  sublime 
principe  du  Code  chrétien  : Traitez  les  autres 


comme  uous  Douiez  en  être  traités. 


Les  Hommes,  nous  dit  l’Assemblée, 
„ naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 

^o^^^CDàclaration  des  droits  de l'HommeJ,,. 

De  bonne  foi,  mes  Amis,  j’ai  cherché  de 
toute  part  une  explication  de  cette  ma- 
xime, et  je  n’ai  pu  la  trouver.  En  supposant 
( comme  on  le  doit  ) que  l’Assemblée  Natio- 
nale n’a  pu  vouloir  avancer  la  plus  grande 
absurdité  dont  l’esprit  humain  en  délire  soit 
capable , je  me  suis  adressé  à des  gens  d’es- 
prit, à des  gens  de  génie,  à des  littérateurs, 
a des  savans,  à des  hommes  de  simple  bon 
sens  ; personne  n’a  pu  m’aider  à me  faire  en- 
tendre ce  que  signifie  ce  premier  article  de 
la  déclaration  des  Droits. 


Les  Hommes  naissent  libres!...  Sans  doute, 
l’Assemblée  Nationale  n’a  pas  voulu  dire 
qu  ils  viennent  au  monde  armés  de  pied  en 
cap  comme  Minerve  sortant  du  cerveau  de 
Jupiter.  Il  est  probable  qu’elle  a voulu  nous 
parler  de  la  naissance  des  hommes  telle 
qu’elle  se  pratique  depuis  la  création.  Mais 
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trouvez-vous  qu’un  enfant  né  soit  un  être 
bien  libre  ?...  Souffrir,  pleurer  et  mourir/ 
voilà  son  sort  si  on  le  suppose  iiiclépendant , et 
livré  à lui-méme.  Mais  n endéplaise  à nos  sages 
la  nature  lui  a donné  des  droits  plus  réel* 
que  ceux  de  la  déclaration  ; ce  sont  des  droits 
sur  le  cœur  maternel  : sa  tendre  mère  lui 
prodigue  les  soins  les  plus  toucîians , les  plus 
assidus;  c’est  de  ces  soins  que  dépend  tout 
son  être,  de  ces  soins  mêlés  de  tant  de  sollici- 
tudes et  d’alarmes  ; mais  qui  sont  si  doux  à 
fendre^  et  si  doux  à recueillir  quand  le  cœur 
commence  à les  connoitre.  Ames  inhumaines , 
et  vous  viendrez  nous  dire,  que  cet  enfant 
est  libre  y quil  est  égal  en  droits  à sa  mere? 
Non,  en  dépit  de  vos  maximes  contre  nature  , 
les  hommes  naissent  dans  l’esclavage  le  plus 
absolu  ; c’est  la  déclaration  du  sens  commun. 

L’Assemblée  Nationale  n’a  pas  voulu  dire 
non  plus  que  les  hommes  dans  l’adolescence 
étoient  indépendans.  Ne  pouvant  encore  sub- 
venir à leurs  besoins , ils  seroient  bientôt 
effacés  de  la  terre.  Mais  j’ai  honte  de  m’ap- 
pésantir  sur  le  néant. 

Les  hommes  demeurent  libres.  Ce  n’est 
plus  de  la  métaphysique  ; il  s’agit  ici  d’un 
fait  dont  tout  le  monde  peut  juger-  Eh , bien 
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tties  amîs,  vos  yeux  ne  vous  disent  ils  pa^ 
le  contraire  de  cette  assertion  ? Pour  moi , je 
vois  par-tout  des  Domestiques  qui  obéissent 
à leurs  maîtres,  des  ouvriers  qui  remplissent 
la  tâche  qui  leur  est  ordonnée,  des*  écoliers- 
soumis  à leurs  précepteurs , etc.  Par-tout  > 
enfin,  je  vois  des  inférieurs  soumis  à des  su- 
périeurs ; 1 Assemblée  Nationale  elle-méme;^ 
commande , et  vingt- quatre  millions  d’homm  es 
lui  obéissent,  lues  hommes  ne  demeurent 
donc  pas  libres  ? 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  égauotf, 
en  droits  ! Mêmes  tenébres  sur  mon  esprit  et 
sur  mes  yeux.  Je  ne  saurai  jamais  comprendre' 
qu’un  enfant  ait  le  même  droit  sur  son  père  ^ 
que  son  père  a sur  lui.  Le  père  a droit  de 
commander , le  fils  doit  obéir  ; ainsi  le  voulut 
la  nature,  et  ses  Loix  resteront  immuables^ 
malgré  les  représentans  de  la  France  et  de 
rUnivers  entier. 

Qu’a  donc  enfin  voulu  nous  apprendre 
l’Assemblée  Nationale  par  ce  premier  article 
de  sa  déclaration  ^ et  qu’avez-vous  entendu 
vous-mêmes , mes  Amis  , quand  vous  avez: 
juré  de  maintenir  cette  déclaration,  ainsi 
que  les  autres  Décrets? 

S er oit- ce  en  dernièTe  recherche  ,,  que 
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chacun  a le  droit  de  prendre  le  bien  de  son 
prochain?  Mais  ce  seroit  l’attentat  le  plus 
affreux  que  le  soleil  eût  vu  depuis  qu’il  éclaire 
le  monde.  Il  y a eu  bien  des  crimes  sur  la 
terre  ",  mais  la  dépravation  de  l’homme  n’a 
jamais  été  portée  jusqu’au  point  qu’une  Na- 
tion ait  fait  une  loi  du  brigandagè.  D’ailleurs 
ce  seroit  le  comble  de  la  fausseté  et  de  l’ab- 
surdité, parce  que  les  hommes  n’étant  égaux 
ni  en  force , ni  en  industrie , les  plus  forts  et 
les  plus  rusés  seroient  toujours  les  maîtres 
des  plus  foibles , et  ceux-ci  les  esclaves  des 
premiers. 

Ainsi  mes  Amis,  tournez  et  retournez  cette 
maxime  de  toutes  les  manières  imaginables 
( en  refusant  d’y  voir  des  intentions  infer- 
nales ),  vous  n’y  trouverez  aucun  sens,  au- 
cune interprétation  , absolument  rien  que 
fausseté. 

C’est  là  cependant  la  base  du  bonheur  de 
èous  ^ comme  il  est  dit  dans  le  préambule. 
Ah  ! mes  amis  ,'  quelle  illusion  on  nous  a 
faite?...  lettons  un  coup  d’œil  sur  la  révo- 
lution. et  voyons  si  nous  devons  bénir  nos 
Piégénérateurs. 

Il  ne  vous  est  que  trop  bien  démontré  par 
le  fait,, que  la  France,  le  plus  beau  Royaume 
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de  rUniver^  , est  tombée  dans  l’anarcbie  qui 
est  le  plus  grand  des  malheurs. 

Il  vous  est  démontré  par  le  fait , que  le  Roi^ 
de  France,  le  meilleur  des  Rois,  est  détrôné; 
que  ses  armées  n’ont  plus  ni  force,  ni  consi- 
dération ; que  l’ordre  de  la  Noblesse  est  aboli , 
qu’on  lui  a enlevé  ses  prérogatives  et  ses 
propriétés  ; que  l’Eglise  de  France , si  célébré 
dans  le  monde  chrétien , est  dans  le  mépris 
et  qu’on  lui  a ravi  des  biens  qui  étoient  le 
patrimoine  des  pauvres,  que  la  Magistrature^ 
ce  Corps  antique,  qui  a toujours  été  notre 
rempart  contre  le  despotisme  , vient  aussi 
d’ëtre  renversée;  qu’il  n’y  a presque  plus  Re 
numéraire  dans  le  Royaume  ; que  le  com- 
merce, sans  lequel  l’agriculture  n’est  rien, 
est  anéanti  ; que  toutes  les  fortunes  sont  dé- 
vastées; que  les  gens  les  plus  honnêtes,  et 
qui  faisoient  vivre  les  Ouvriers  , ont  été 
obligés  de  se  dérober  au  glaive  qui  les  me- 
ïiaçoit,  et  d’abandonner  une  terre  souillée 
de  sang,  que  les  dettes  de  l’Etat  vont  toujours 
croissant,  que  personne  ne  vit  en  paix  chez 
soi;  qu’il  n’y  a plus  de  propriété  sacrée; 
plus  d’état  II  proposer  aux  jeunes-gens  ; plus 
de  ressource  , plus  d’asyle  dans  l’Eglise  et 
dans  les  cloîtres  qui  sont  mis  en  vente  ; plus 
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harmonie , plus  de  con/iance,  plus  d’union 
entre  les  Citoyens,  etc.  Ce  n’est  meme  là 
^Ti  une  esquisse  du  tableau  de  nos  malheurs; 
et  ce  sont  ces  malheurs  affreux  qu’on  vous 

fait  croire  nécessaires  à votre  bonheur? 

Et  vous  aidez  les  destructeurs  à consommer 
leurs  dévastations  ? Et  pour  quelques  pièces 
de  monnoie,  vous  leur  adressez  des  félicita- 
tions , des  adhésions  ?...  On  pourroit  donc 
vous  faire  croire  que  pour  jouir  d’une  santé 
florissante , il  faudroit  vous  faire  saigner  des 
quatre  membres,  ou  que  pour  avoir. une 
bonne  lécolte  il  faut  brûler  vos  moissons?,.. 

J’ai  quelquefois  entendu  dire , comme  un 

grand  motif  de  consolation  , que  la  révolution 

n avoit  pas  coûté  beaucoup.de  sang.  Quel 

langage  î Sommes-nous  donc  un  Peuple  de 
bourreaux  ? 

. La  révolution  n’a  pas  coûté  beaucoup  de 

sang  !...  Eh!  pourquoi  falloit-iidu  sang? 

Quoi  le  meilleur  des  Lois  rassemble . son 
Peuple,  c est  un  Père  tendre  qui  vient  au 
milieu  de  ses  eiifans  , concerter  les  moyens 
de  les  rendre  heureux , et  dans  cette  famille 
chérie , il  s est  trouvé  des  monstres  qui  ont 
voulu  du  sang  !....  Mes  amis  vous  n’étiez  pas 
de  ce  nombre. 
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La  révolution  n’a  pas  coûté  beaucoup  de 
de  sang!.*..  Mais  a-tron  compté , pourra-t- 
on  jamais  compter  les  victimes  de  la  révolu- 
tion?... Des  milliers  d’hommes  ont  été'inas- 
sacrés  , et  ‘des  millions  périssent  d inquié- 
tudes , de  chagrins  et  de  misère.  Une  géné- 
ration entière  s’éteint  dans  son  germe.  On 
craint  de  donner  le  jour  à des  êtres  dévoués 
au  crime  ou  à l’indigence.  Non  jamais  révo- 
lution ne  coûta  si  cher  à un  Empire. 

Cœurs  durs  et  barbares  , si  vous  n’avez 
pas  vu  couler  assez  de  sang,  du  moins  vous 
*voyez  assez  couler  de  larmes.  11  n est  pas  une 
seule  famille  qui  ne  soit  dans  la  douleur. 

On  vous  a vanté  le  projet  de  rendre  la 
justice  gratuite.  'J’ai  trop  bonne  opinion  de 
votre  jugement  pour  croire  que  vous  ayez 
donné  dans  cette  illusion.  Car  vous  sentez 
bien,  que  ni  Procureur,  ni  Avocat,  ni  Sei- 
gent,  ni  tous  les  autres  suppôts  de  la  Justice 
ne  feront  leurs  fonctions  gratuitement  : de 
quoi  vivroient-ils?  A ous  paierez  toujours  le 
papier  timbré  , le  contrôle,  l’insinuation, 
etc.  Les  Juges  ne  recevont  plus  d épices , 
et  voilà  tout;  mais  ils  recevront  des  gages  , 
et  ces  gages , vous  les  paierez , soit  que 
vous  plaidiez  ou  que  vous  ne  plaidiez 

ce 
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pas  ; vous  paierez  le,  remboursement  dé 
tous  les  offices  supprimés , c’est  - à - dire 
six  ou  sept  cens  millions  : vous  paierez  ce 
que  le  Gouvernement  retiroit  ci-devant  sur 
les  procès,  etc. 

L’Assemblée  Nationale  a détruit  le  despo-^ 
tisme  ministériel , mais  elle  s’est  constituée 
despote  elle-même,  et  despote  comme  jamais 
il  n’y  en  eut  sur  la  terre. 

De  plus',  en  morcelant  la  France  et  éta- 
blissant par-tout  des  Municipalités  armées  et, 
à ses  ordres,  elle  a couvert  de  despotisme 
tous  les  points  de  la  surface  du  Royaume. 
Au  lieu  d’un  despote,  nous  en  avons  cent 
mille.  ^ 

Toutes  vos  espérances  reposent  sur  la 
Constitution  qui  vous  est  promise  depuis  sî 
long-tems  , et  qui  doit  si  sûrement  faire  votre 
bonheur,  puisque  vous  avez  juré  d’avance  de 
la  maintenir^ 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  affoiblir 
votre  espoir,  c’est  un  bien  si  doux  que  je 
voudrois  au  contraire  l’augmenter  au  prix 
de  ce  que  j’ai  de  plus  cher.  Mais  je  voudrois 
qu’il  fût  raisonnable,  parce  que  tout  ce  qui 
est  contre  la  raison  ne  peut  être  une  jouis- 
sance pour  les  hommes.  Or,  peut  il  y avoir 
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^îentde  plüs  insensé  que  de  jurer  ( comme 
on  l’a  exigé  de  vous  ) sur  un  objet  qui  n’e- 
xiste pas?  Ne  vous  êtes-vous  pas  exposé, 
soumis  meme  aux  plus  grands  dangers. 
Ecoutez  , jugez  et  frémissez. 

- Il  est  de  notoriété  publique  que  ceux  qui 
mènent  T Ass  emblée,  sont  ce  qu’on  appelle  des 
Philosophes,  des  hommes  qui  n’ont  point  de 
religion,  et  qui  sont  ennemis  de  la  nôtre  : 
ils  seront  gloire  de  ces  serifimens  , ainsi  mon 
assertion  ne  peut  les  offenser. 

'D’après  cette  observation,  je  suppose,  (et 
Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  qu  une  supposi- 
tion,) je  suppose,  dis-je,  que  dans  Cons- 
titution , il  soit  déclaré  que  la  Religion  Ca- 
tholique est  abolie  en  France  ; comme  con- 
tenant des  principes  favorables  à 1 aristo- 
cratie et  contraires  à la  déclaration  des  droits 
^e -l’homme,  qu’en  conséquence  tout  indi- 
vidu qui  voudra  être  'François  sera  tenu  , 
comme  au  Japon  , de  fouler  aux  pieds  le 
Crucifix...  De  déclarer  hautement  qu’il  abjure 
et  les -dogmes  et  la  morale  de  Jésus -Christ.... 

Je  suppose  encore  qu’il  soit  porté  dans  la 
Constitution  que  le  titre  de  Roi  doit  être  en 
exécration  en  France , comme  il  le  fut  à 
Rome.,  après  l’expulsion  des  Tarquins  : qu  en 
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conséquence,  tout  homme  qui  prencira  ce 
titre , doit  être  traité  comme  criminel  de 
Léze- Nation , et  tous  ses  adJiérens  , comme 
ennemis  publics  ; que  chaque  Citoyen  aura 
le  droit  d’égorger  quiconque  professera;' des 
sentimens  favorables  à la  Royauté  ; que  le 
père  pourra  poignarder  son  fds  , les  enfans 

leur  père  , leur  mère  , leurs  frères Je 

m’arrête....  Un  torrent  de  larmes  inonde 
mon  papier. 

Voilà  cependant  , ce  qu’il  est  possible 
que  vous  ayez  juré;  voilà  du  moins  bien 
certainement  le  danger  que  vous  avez 
couru. 

Par  combien  d’autres  suppositions  ne 
pourrois-je  pas  alarmer  votre  justice,  votre 
probité,  votre  religion,  sans  sortir  du  cercle 
des  probabilités.  * • 

V ous  auriez  règardé  comme  ennemi  du 
•bien,  comme  calomniateur,  comme  Aristo- 
crate enfin,  un  homme  qui  vous  auroit  dit, 
'il  y a sept  ou  huit  mois , que  les  Etats  - Gé- 
néraux attaqueroient  les  propriétés.  Pour  le 
confondre  vous  lui  auriez  dit  : que  la  pro- 
priété d’un  Citoyen  doit  être  aussi  invio- 
lable que  sa  vie.  Vous  lui  auriez  montré,  dans 
tous  les  cahiers,  l’ordre  exprès  donné  à tous 
V ‘ D 2 " 
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les  Dëpütës,  de  regarder  les  propriétés  comme 
sacrées;  l’expresse  déclaration  des  droits  de' 
l’homme  tjui  est  ainsi  exprimé  : Les  pro- 
priétés étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  n’en  peut  être  privé , si  ce  n’est  lo^^qtiela 
nécessité  publique,  légalement  constaté,!  exi- 
ge évidemment > et  sous  la  condition  d une 
juste  et  préalable  indemnité  Mais  aujour- 
d’hui à la  suite  de  ces  principes , ce  même 
vous  fera  lire  les  Décrets  de  l’Assemblée 
qui  supprime,  sans  indemnité^  les  revenus 
et  les  propriétés  des  Seigneurs  de  terres  ; qui 
déclare  que  les  biens  du  Clergé  et  des  Do- 
maines du  Roi  sont  à la  Nation,  et  doivent 
être  vendus  au  profit  de  je  ne  sais  qui. 

Que  dites-vous  à cela  mes  Amis  ? Car  enFin 
il  ny  a pâs  de  milieu  ; il  ne  peut  pas  être 
jourÜ  nuit  en  même  tems.  En  vous  faisant 
jurer  de  maintenir  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  avant  de  les  coniioître,^on  vous  â 
forcé  d’être  parjures.  Vous  avez  prêté  ser- 
ment pour  les  Décrets  protecteurs  des  pro- 
priétés, et  vous  Tavez  prété  aussi  pour  les 
Décrets  destructeurs  des  propriétés.  Il  y a 
îiécessairèment  ici  un  faux  serment.  Pouvoit- 
on  se  jouer  plus  indignement  de  votre  con- 
fiance, de  votre  simplicité,  de  votre  bonne 
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foi  ? Mais  rassurez  votre  conscience , votùl 
^tiez  dans  le  délire  ; et  vos  Législateurs 
a voient  déclaré  eux  - memes  qu’ils  ne  se 
croyoieht  pas  liés  par  leur  premier  serment* 

Je  n’entrerai  point  dans  les  honteuses  sub- 
tilités dont  on  s’est  servi  dans  l’Assemblée 
Nationale  en  parlant  des  propriétés.  Voici 
toute  notre  métaphysique  ; si  quelqu’un, 
libre  de  disposer  de  son  bien,  m’a  donné 
cent  écus  de  rente,  que  je  sois  savetier, 
Ecclésiastique  ou  Roi , je  dis  que  ces  cent 
écus  sont  à moi,  que  celui  qui  m’en  dé« 
pouille  est  un  voleur,,  et  que  c’est  le  plus 
infâme , s’il  avoit  juré  de  me  les  garantir. 

A la  nouvelle  de  ces  Décrets  inconcevables 
toute  la  France  resta  dans  la  stupeur. 
Chaque  Propriétaire  éprouva  des  alarmes 
qui  se  renouvellent  tous  les  jours.  On  ne  se 
parla  plus  qu’en  gémissant,  il  falloit  meme 
étouffer  sa  douleur  , parce  que  le  délire 
ëtoit  à son  comble;  maintenant  qu’il  n’est 
plus  si  violent  et  que  les  gens  de  bien 
peuvent  se  communiquer  leurs  peines  ; exa- 
minez , mes  Amis dans  le  calme  de  la  raison  ; 
ces  Décrets  que  l’on  ne  sauroit  qualifier;  et 
voyez  si  l’injustice  qu’ils  renferment  n’est  pas 
au-dessus  même  de  toute  idée. 
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' Le's  Domaines  du  Pioi  sont  à la  Nation !...• 
Mais>  grand  Dieu,  Hugues  Capet  n’avoit-il 
pas ' le  droit  de  donner  son  héritage  à ses 
enfans  ? Ceux-ci  n’ont-ils  pas  eu  le  droit  de 
le  transmettre  à leurs  descendans?  Et  Louis 
XVI  n’est-il  pas  leur  héritier  ?. . . . 

' Non  , mes  Amis,  l’Assemblée  Nationale, 
ni  aucune  autre  puissance  lie  sauroit  anéan- 
tir l’essence  des  choses. 'Elle  auroit  beau  dé- 
créter qu’un  bâton  n’a  qu’un  bout,  qu’un 
triangle  n’a  que  deux  angles  ; elle  auroit 
beau' faire  sanctionner  par  tout  les  Bois,  et 
lé  faire  jurer  par  tous  les  Peuples  de  l’Univers , 
il  n’en  seroit  pas  moins  vrai  qu’un  bâton  a 
deux  bouts , et  qu’un  triangle  a trois  angles. 

• Ilqéù  est  ainsi  des-j  biens  dont  ^ elle  a 
voulu  dépouiller  les  possesseurs  par  sé^s 
Décrets.  Il  est  de  l’essence  et  de  principe 
fondalnêntal  dé  toutes  les  sociétés  existantes, 
qu’un  bien  appartient  à .celui  qui  1 a acquis 
dur  par  son  travail  , ou  par  l’échange  d’un 
autre  bien,  ou  par  donation.  C’étoit ‘de*  ces 
trois  • manières  à ' la  fois^^que  l’Eglise 
Erance  possédoit  ses  biens.  Ils  n’ont  donc 
pu  lui  être  enlevés  que  ipar  la  loi  du  plua 
fort  ; mais  cette  loi  qui  est  celle  des  brigands , 
n’a  pas  même  été  bien  examinée  j l’Assem- 
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liée  Nationale  a compté  sur  une  force  cpu’dle 
n a pas.  Faites  attention  à ceci,  je  vous  prie^ 
Tous  les  ' biens  que  possédoit  le  Clergé 
étoient  le  patrimoine  des  pauvres  , sauf  lea- 
frais  du  culte  , et  l’honnéte'  entretien  des- 
Ecclésiastiques  et  des  Pieligieux.  C’est  le  lan^r 
gage  qu’à  toujours  tenu  l’Eglise  à ses  Mînis-, 
très.  Toujours  elle  leur  a recommandé  et 
ordonné  de  ne  se  regarder  que  comme  les 
dépositaires  et  les  économes  de  ces  biens, 
dont  les  pauvres  étoient  les  vrais  proprié*r 
Iftlres.  C’est  une  vérité  que  l’Assemblée  Na- 
tionale eile-méme  a reconnu.  Je  sai  que  touSj 
les  Ecclésiastiques  riches  n’ont  pas  été  fidèles, 
à cette  morale  ; mais  ce  n’est  pas  de  quoi  U 
s’agit  ici.  Il  est  irrévocablement  vrai  que  lest 
biens  que  l’on  ote  au  Clergé  appartiennent 
aux  pauvres  et  non  à la  Nation  en  géuéral  : 
or  , les  pauvres  sont  en  plus  grand  nombre 
que  les  riches  ; donc  l’Assemblée  n’a  pas^ 
meme  pour  elleja  loi  du  plus  fort.  Je  le 
répété  : les  biens  otés  au  Ck  rgé  appartiennent 
aux  pauvres  : c’est  une  vérité  que  je  voudrois 
annoncer  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  ; 
que  je  voudrois  afliclier  à toutes  les  Eglises ,, 
à toutes  les  chaumières , et  dansions  les  asyies 
de  la  misere^K 

Î3  4 
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Oui , mes  Amis  , vous  tous  qui  êtes  tîan^ 
!e  besoin,  les  biens  que  l’Assemblée  Nationale 
vient  d’arracher  à l’Eglise  pour  les  vendre  , 
vous  appartiennent  en  toute  propriété  ; ilii’eri 
peut  être  donné  ni  vendu  un  atome  qu’à  votre 
profit.  Et  quand  on  vous  contesteroit  le  titre 
sacré  de  propriétaires  par  des  sophisme  que 
vous  ne  comprenderiez  pas  ; on  ne  pourra 
jamais  du  moins  vous  contester  le  titre  trop 
bien  acquis  de  créanciers  de  l’Etat  : donç 
Encore  â ce  titre  et  en  vertu  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , ces  biens  sont  à vous 
et  non  aux  Juifs , aux  Genevois , aux  Suisses , 
axix  Génois , aux  Banquiers  de  Paris  , créan- 
ciers de  l’Etat , ni  à MM.  les  Municipaux  , 
quand  même  ils  en  voudroient  faire  des  Palais 
nationaux. 

Mais  vous  ne  pouvez  vous-mêmes  les  alié- 
ner , parce  qu’ils  sont  substitués  par  les  don- 
nateurs  et  les  testateurs,  aux  pauvres  des 
générations  futures  à perpétuité.  Si  donc  \ ms 
consentez  que  le  Clergé  en  soit  dépouillé , 
il  faut  que  vous  les  fassiez  administrer  par 
des  gens  fidèles  et  vertueux. 

^ Je  n’entends  rien  à la  politique  , ni  à la 
finance , mais  le  simple  bon  sens  me  dit  que  si 
l’Assemblée  Nat  iônâle  a voit  voulu  faire  lebiea 

^ 


C 57  ) 

Su  Peuple  aux  dépens  du  Clergé  , elle  âuroît 
supprimé  beaucoup  de  Maisons  Religieuses  ^ 
et  toutes  les  Abbayes,  à mesure  quelles  au- 
roient  vaqué , et  du  revenu  qui  seroit  résulté 
de  cette  réforme , et  qui  auroit  été  versé  dans 
une  Caisse  Nationale  , elle  auroit  pu  faire 
des  biens  immenses  ; soit  en  payant  les  impôts 
' des  pauvres  cultivateurs  , soit  en  soutenant 
des . Négocians  prêts  à être  ruinés,  soit  en 
donnant  du  travail  à des  ouvriers  indigens  , 
soit  de  mille  autres  manières.  Mais  que  résul- 
tera-t-il , pour  le  pauvre  peuple  , quand  tous 
les  Monastères , et  tous  les  fonds  du  Clergé 
seront  vendus  ? je  neserois  pas  cru  si  je  disois 
que  cette  opération  va  combler  sa  misère  en 
lui  enlevant  des  secours  précieux. 

On  vous  a enivrez  par  le  mot  de  liberté  , 
^parce  qu’on  avoit  besoin  de  votre  délire.  Mais 
les  Décrets  de  l’Assemblée  sur  les  propriétés 
sont  des  actes  du  plus  entier  despotisme,  et 
font  des  millions  d’esclaves.  La  preuve  en  est 
évidente  comme  le  soleil , et  je  prends  mon 
principe  dans  l’ouvrage  d’un  ardent  Républi- 
cain. ' ^ 

La  liberté  est  une  loi  immuable  qui  donne 
à chaque  individu  le  droit  sacré  de  jouir  des 
dons  de  la  fortune  ou  des  fruits  quelconques 
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de  son  industrie  ( i ).  Or  , rAsgemMée  , pasî 
ses  Decrets , a dépouillé  des  millions  da 
François  des  dons  delà  fortune  et  des  fruits 
de  leur  industrie  ; donc,  si  ces  Décrets  avoient 
leur  effet  , des  millions  de  François  seroient 
esclaves  du  plus  affreux  despotisme. 

Remarquez  encore  que  les  mêmes  Décrets 
qui  ont  dépouillé  le  Roi  , le  Clergé  et  la 
Noblesse , portent , par  une  conséquence 
nécessaire , la  meme  atteinte  à toutes  les  pro- 
priétés des  Communautés.  Car  la  base  des 
Décrets  que  nous  examinons  ayant  été  : que 
tout  corps  moral  ne  peut  être  propriétaire  j; 
il  s’ensuit  qu’une  Communauté  qui  est  uri 
corps  moral  ne  peut  être  propriétaire  ; donc 
si  elle  possède  des  biens  , ces  biens  sont  à la 
Nation.’ 

H en  est  de  même  y.  des  Maisons  de  Ville , 
des  Hôpitaux  , et  de  toutes  les  corporations  ^ 
des  Arts  et  Métiers  de  tous  les  genres. 

Aussi  y a-t-il  une  contradiction  inconceva- 
ble entre  différents  Décrets.  Par  exemple  r 
LAssemblée  Nationale  ote  au  Clergé  ses  biens 
par  la  raison  qu’il  est  un  corps  moral,  qui  ne 
peut  être  propriétaire , .et  par  le  Décret  du  17 

Constitution  Angl.  Chap.  8 , p.'48 , u L 
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Mars , elle  décide  que  ces  biens  seront  vendus  > 
à la  Municipalité  qui  est  aussi  un  corps  moral 
qui  ne  peut  être  propriétaire.  D’où  il  suit,, 
qu’une  autre  législature , ou  même  celle-ci  , 
pourra  dire  aux  acquéreurs  de  ees  biens  : 
vendez  à la  Nation  ce  que  vous  avez  acheté 
de  la  Municipalité  , parce  que  n’étant,  qu’un 
corps  moral , non-propriétaire  , elle  n’a  pas 
eu  le  droit  de  vous  vendre  ; et  si  un  jour 
l’esprit  de  justice  régnoit  sur  la  France  , il 
diroit  à la  Nation  , vous  ne  pouviez  vendra 
ces  biens  parce  que  vous  n’étiez  aussi  qu  un 
corps  moral  non  - propriétaire.  Je  vous  de- 
mande pardon  , mes  Amis  , de  toutes  ces. 
répétitions  ; mais  elles  étoient^  rtécessaiies  a 
ma  démonstration. 

Que  conclurons-nous  de  tout  ceci?  Rien 
que  de  sage  , mes  Amis  : et  quoique  M.  le 
Général  de  la  Fayette  ait  dit  dans  l’Assemblée 
Fs'ationale  , que  les  insurrections  aboient  été 
un  cleDoir  sacré , moi  qui  ne  suis  qu  un 
honnête  homme' , Je  vous  dis  qu  une  insur- 
rection est  un  crime  contre  la  société  et  contre 
la  religion.  Concluons  : 

10.  De  consentir  provisoirement  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale,  m 

20.  De  nous  rassembler  le  plutôt  possible 
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selon  les  formalités  prescrites  par  T Assemblée 
ISiationale  , a 1 effet  de  nommer  de  nouveaux 
Députés  qui  soient  expres^ment  chargés  de 
réparer  une  partie  du  mal  que  nous  a fait  la 
législature  actuelle.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire 
que  ces  nouveaux  Députés  doivent  être  choisis 
parmi  les  gens  vertueux  ; nous  avons  eu  une 
trop  bonne  leçon  pour  nous  exposer  de  nou- 
veau à la  merci  d’hommes  sans  religion  et 
sans  conscience.  Si  nous  voulons  être  libres  , 
mes  Amis,  il  faut  que  notre  liberté  soit  fondée 
sur  la  justice  et  la  vertu,  si  ces  deux  bases  lui 
manquent , elle  ne  sera  jamais  qu’un  bri- 
gandage. 

3®.  De  remettre  notre  bon  Roi  sur  le  frone. 
C’est  ici  le  point  capital  et  sans  lequel  nous 
sommes  perdus  à jamais. 

Vene^donc,  Peuple  généreux,  honnête  et 
sensible  ; et  vous  braves  Soldats  qui  avez 
résisté  à tous  les  appas  de  la  séduction  gé- 
nérale, et  qui  voulez  toujours  vaincre  ou 
mourir  pour  votre  Roi  ; et  vous  qui  n’avez 
fait  que  changer  d’habit  et  qui  lui  avez  gardé 
votre  cœur  et  votre  épée  ; et  vous  sur-tout 
vaillans  Grenadiers  de  l’armée  Françoise^ 
vous  dont  la  bravoure  a toujours  été  le  bou- 
levard de  la  France  et  la  teriieur  de  ses  en-r 


( 6i  ) 

îîémîs , venez  : et  vous  aussi  Milice  nationale^ 
respectable  pépinière  de  militaires  , ne  soyez 

plus  des  valets  de  ville Venez  ; allons  tous 

^arracher  notre  Monarque  de  sa  prison;  ele- 
vons-le  sur  le  pavois  y comme  autrefois  nos 
Peres  élevèrent  ses  Ayeux  : Disons  à 1 Europe  ^ 
disons  à TUnivers  : voilà  notre  Pvoi  : ce  n est 
pas  une  cocarde  que  nous  lui  donnons , c’est 
sa  couronne  ^ c’est  notre  valeur  , c est  notra 
sang  , s’il  le  faut:  nous  jurons  de  le  répandra 
jusqu’à  la  derniere  goûte  plutôt  que  de  souf- 
frir  jamais  que  le  sceptre  que  nous  lui  ren- 
dons , lui  soit  enlevé  : mais  nous  jurons  aussi 
de  ne  répandre  le  sang  d’aucun  de  nos  frères: 
nous  ne  voulons  qu’être  les  sauveurs  de  la 
France. 


F I K 


I 


